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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 38

15 mai 2013

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la Résolution du Parlement européen du 18.04.2013 sur l’impacte de la crise financière puis économique sur les droits de l'homme;

· la Résolution du Parlement européen du 16.04.2013 sur la transposition et l'application de la directive 2004/113/CE du Conseil mettant en œuvre le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture de biens et services;

· la Résolution du Parlement européen du 14.03.2013 sur l'intensification de la lutte contre le racisme, la xénophobie et les crimes inspirés par la haine;

· la Résolution du Parlement européen du 12.03.2013 sur l’élimination des stéréotypes liés au genre dans l’Union;

· la Résolution du Parlement européen du 12.03.2013 sur les répercussions de la crise économique sur l'égalité entre les hommes et les femmes et les droits des femmes.
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations: 
de l’Assemblée parlementaire:
· la Résolution 1934 du 26.04.2013, « L’éthique dans la science et la technologie »;

· la Recommandation 2017 du 26.04.2013, « Nanotechnologie: la mise en balance des avantages et des risques pour la santé publique et l’environnement »;

· la Résolution 1932 et la Recommandation 2016 du 25.04.2013, « Frontex: responsabilités en matière de droits de l'homme »;

· la Résolution 1933 du 25.04.2013, « La gestion des défis en matière de migrations et d'asile au-delà de la frontière orientale de l'Union européenne »;
· la Résolution 1928 du 24.04.2013, « Sauvegarder les droits de l'homme en relation avec la religion et la conviction et protéger les communautés religieuses de la violence »;

· la Résolution 1929 du 24.04.2013, « La culture et l’éducation par les parlements nationaux: les politiques européennes »;

· la Résolution 1930 et la Recommandation 2014 du 24.04.2013, « Les jeunes Européens: un défi éducatif à relever d’urgence »;

· la Recommandation 2015 du 24.04.2013, « L'accès des jeunes aux droits fondamentaux »;

· la Résolution 1926 du 23.04.2013, « Lutter contre “le tourisme sexuel impliquant des enfants” »;

· la Résolution 1927 du 23.04.2013, « Mettre fin à la discrimination contre les enfants roms »;

· la Recommandation 2013 du 23.04.2013, « Les parlements unis pour combattre la violence sexuelle à l'égard des enfants: bilan à mi-parcours de la Campagne UN sur CINQ ».
du Comité des Ministres:
· la Résolution (2013)8 du 30.04.2013 sur la Réclamation n° 62/2010 par la Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH) c. Belgique;
· la Résolution (2013)7 du 10.04.2013 sur la Réclamation collective n° 61/2010 par le Centre européen des droits des Roms (CEDR) contre le Portugal;

· la Résolution (2013)6 du 27.03.2012 sur la Réclamation n° 67/2011 du Médecins du Monde – International c. France;

· la Résolution (2013)5 du 27.03.2013 concernant l'application de la Charte sociale européenne (révisée) (Conclusions 2011, dispositions relatives aux « Enfants, familles, migrants »);

· la Résolution (2013)4 du 27.03.2013 concernant l'application de la Charte sociale européenne (Conclusions XIX-4 (2011), dispositions relatives aux « Enfants, familles, migrants »).  
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:
· 25.4.2013, affaire C-81/12, Asociaţia ACCEPT, sur les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle en matière d’occupation et de conditions de travail; 

· 25.4.2013, affaire C-398/11, Thomas Hogan et a., sur la protection des travailleurs subordonnés en cas d’insolvabilité de l’employeur;

· 23.04.2013, affaires réunies C-478/11 P, C-479/11 P, C-480/11 P, C-481/11 P, C-482/11 P, Gbagbo, Koné, Boni-Claverie, Djédié, N’Guessan, sur les black lists et la protection juridictionnelle effective;

· 18.04.2013, affaire C-247/12, Meliha Veli Mustafa, sur la protection des travailleurs subordonnés en cas d’insolvabilité de l’employeur;
· 18.04.2013, affaire C-548/11, Mulders, en matière de sécurité sociale des travailleurs frontaliers; 
· 16.04.2013, affaire C-202/11, Anton Las/PSA Antwerp NV sur la libre circulation des travailleurs;

· 11.04.2013, affaire C-401/11, Blanka Soukupová, sur la préretraite d’entrepreneurs agricoles et sur le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes;

· 11.04.2013, affaire C-260/11, The Queen, sur la protection de l’environnement;

· 11.04.2013, affaire C-290/12, Oreste Della Rocca, sur la politique sociale et les travailleurs intérimaires;

· 11.04.2013, affaire C-443/11, Jeltes e a., sur l’indemnisation du chômage d’un travailleur frontalier;

· 11.04.2013, affaires réunies C-335/11 e C-337/11, Ring, sur la disparité de traitement fondée sur l’handicap;

· 21.03.2013, affaire C-92/11, RWE Vertrieb AG / Verbraucherzentrale Nordrhein-Westfalen eV, sur la protection des consommateurs à propos de clauses standardisées dans les contrats;

· 21.03.2013, affaire C-244/12, Salzburger Flughafen GmbH, sur la protection de l’environnement;

· 21.03.2013, affaire C-254/11, Szabolcs-Szatmár-Bereg Megyei Rendőrkapitányság Záhony Határrendészeti Kirendeltsége c. Oskar Shomodi, sur le droit au séjour des étrangers;

· 14.03.2013, affaire C-415/11, Mohamed Aziz, sur le caractère abusif d’une clause contractuelle et la protection des consommateurs;

· 7.03.2013, affaire C-127/11, Aldegonda van den Booren, sur la prévoyance sociale des travailleurs migrants;

· 7.03.2013, affaire C-358/11, Lapin elinkeino-, liikenne- ja ympäristökeskuksen liikenne ja infrastruktuuri –vastuualue, sur les déchets et la protection de l’environnement;

· 7.03.2013, affaire C-577/11, DKV Belgium SA, sur l’assurance sur la vie, la liberté d’établissement, la libre prestation des services et la protection du consommateur;

· 7.03.2013, affaire C-607/11, ITV Broadcasting Ltd, sur la diffusion sur internet de programmes de télévision et la protection du droit d’auteur;

Et les Conclusions de l’Avocat général:

· 19.03.2013, affaires réunies C-584/10 P, C-593/10 P e C-595/10 P, Commission, Conseil, Royaume-Uni c. Kadi, sur les droits de la défense et sur la tutelle juridictionnelle effective.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:
· 30.04.2013, Timochenko c. Ukraine, (n. 49872/11), sur la détention arbitraire de l’ancien premier ministre ukrainien Julia Timochenko;

· 25.04.2013, Savriddin Dzhurayev c. Russie, (n. 71386/10), sur le transfert illégal et secret envers le Tadjikistan d’un citoyen protégé par le statut de réfugié temporaire;

· 25.04.2013, Canali c. France, (n. 40119/09), sur la promiscuité et le manque d’hygiène en prison, estimés un traitement dégradant; 

· 22.04.2013, Arrêt de Grande Chambre, Animal Defenders International c. Royaume-Uni (n. 48876/08), sur la prohibition de la publicité politique payante dans le Royaume-Uni;

· 22.04.2013, Ageyevy c. Russie, (n. 7075/10), sur l’annulation injustifiée d’une adoption sur la base de soupçons non prouvés de sévices sur enfant;

· 22.04.2013, M.K. c. France, (n. 19522/09), sur la conservation des empreintes digitales d’une personne non condamnée, estimée une violation du droit au respect de la vie privée;

· 22.04.2013, Saint-Paul Luxembourg S.A. c. Luxembourg, (n. 26419/10), sur un mandat de perquisition insuffisamment défini, estimé une violation de la liberté d’expression et du domicile;

· 09.04.2013, Mehmet Şentürk et Bekir Şentürk c. Turquie, (n. 13423/09) sur la violation du droit à la vie pour n’avoir pas pris en charge une femme enceinte qui avait besoin de soins urgents;

· 04.04.2013, Reznik c. Russie, (n. 4977/05), sur la liberté d’expression et le caractère injustifié d’une action en diffamation dirigée contre un avocat pour des critiques formulées lors d’une émission télévisée;

· 02.04.2013, Tarantino et autres c. Italie, (n. 25851/09, 29284/09 et 64090/09) sur les limitations d’accès à l’université italienne (faculté de médecine et chirurgie dentaire), estimées raisonnables; 

· 28.03.2013, Chapman c. Belgique, (n. 39619/06), sur le droit d’accès à un tribunal;

· 26.03.2013, Zorica Jovanović c. Serbie, (n. 21794/08), sur la disparition d’enfants de l’hôpital: la Serbie doit donner des réponses crédibles à propos du sort des enfants et indemniser les parents;

· 26.03.2013, Eon c. France, (n. 26118/10), sur la liberté d’expression;

· 14.03.2013, Salakhov et Islyamova c. Ukraine, (n. 28005/08), sur la mort d’un détenu malade du SIDA deux semaines après sa libération;

· 07.03.2013, Raw et autres c. France, (n. 10131/11), sur le manque de respect d’une ordonnance de regroupement familial (selon la Convention de la Haye et le Règlement Bruxelles II-bis) d’un enfant avec sa mère, qui a entraîné la violation du respect de la vie privée et familiale;

· 05.03.2013, Varela Geis c. Espagne, (n. 61005/09), sur le droit à la défense et à un procès équitable; en particulier sur le manque de communication relative à la modification de l’infraction;

et le décisions: 

· 18.04.2013, Décision de non-admission, Mohammed Hussein c. Pays-Bas et Italie (n. 27725/10), sur le transfert d’une demandeuse d’asile somalienne en application du règlement « Dublin II »;

· 03.04.2013, décision d’acceptation de la demande du Gouvernement roumain de prolongation de délai pour l’adoption de mesures de caractère général pour résoudre le problème structurel concernant la restitution ou l’indemnisation pour des biens saisis par l’État avant l’année 1989, comme demandé dans l’affaire Maria Atanasiu et autres c. Roumanie du 12.10.2010;

· 26.03.2013, décision d’arrêter l’examen des 2354 affaires intentées contre le Royaume-Uni à propos du droit de vote des détenus. Suite aux affaires Hirst c. Royaume-Uni et Greens et M.T. c. Royaume-Uni, la Cour a demandé au Gouvernement anglais de présenter des textes de modification à la loi en permettant, pour deux fois, un délai supplémentaire, aussi à la lumière de l’affaire Scoppola c. Italie de la Grande Chambre du 22.05.2012. Le 22.12.2012, le Gouvernement anglais a présenté au Comité des Ministres des États membres un projet de loi qui prévoit trois hypothèses de modification. La Commission examinera ce texte, qui sera à l’ordre du jour au plus tard en septembre 2013.

Le Comité Européen pour la Prévention de la Torture et des Peines ou Traitements Inhumains ou Dégradants (CPT) a publié le 30.04.2013 les deux rapports sur les visites en Espagne du mai-juin 2011 et du juin 2012 et le 24.04.2013 le rapport sur la visite en Portugal du février 2012.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de la Supreme Court of India du 01.04.2013, qui a rejeté le pourvoi porté par la compagnie pharmaceutique  Novartis à propos de la demande de brevet du médicament antitumoral « Glivec »
· l’arrêt de le Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 27.03.2013, affaire Prosecutor v. Mićo Stanišić, Stojan Župljanin, qui a condamné les accusés, le premier, ancien ministre de l’intérieur de la Republique Srpska et le deuxième, ancien colonel du Centre des Services de Sécurité Régionale de Banja Luka, à 22 ans de prison pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis entre avril et novembre 1992 en Bosnie et Herzégovine;
· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 28.02.2013, affaire Prosecutor v. Momčilo Perišić, qui a acquitté l’accusé, ancien Colonel du Staff Général de l’Armée yougoslave, condamné en premier ressort à 27 ans de prison pour complicité et pour instigation à crimes contre l’humanité et pour violation des lois et des coutumes de guerre, commis entre août 1993 et novembre 1995 dans les villes de Sarajevo et Srebrenica;
· l’arrêt de la Supreme Court of Canada du 27.02.2013, sur les limites de la liberté d’expression devant des publications discriminatoires.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

Allemagne: l’arrêt du Bundesverwaltungsgericht (Lipsia) (cour fédérale administrative), du 20.02.2013 – BverwG 10 C 23.12 – sur le droit d’asile de réfugiés du Pakistan qui appartiennent à la communauté de foi des Ahmadiyya, qui rappelle la directive 2011/95/UE et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg;
Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 46/2013 du 28.03.2013, sur la légitimité des limites temporelles relatives à la proposition de l’action en contestation de paternité, à la lumière de l’orientation de la Cour de Strasbourg; n. 43/2013 du 21.03.2013, qui se prononce sur la légitimité de la décision relative à la demande de séjour dans le territoire des étrangers qui souffrent d’une maladie grave qui constitue un risque effectif pour leur vie ou pour leur intégrité physique, en rappelant la normative communautaire et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 39/2013 du 14.03.2013, sur la compatibilité des articles 55 et 56 de la loi 14 avril 2011, qui permettent à l’administration fiscale d’obtenir par les institutions financières les données relatives aux contribuables dont on a raison de croire qu’il peut y avoir une fraude fiscale, avec le droit au respect de la vie privée et familiale prévu par les articles 22 de la Constitution et 8 de la CEDH; n. 37/2013 du 14.03.2013, en matière de droit à l’instruction, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 30/2013 du 07.03.2013, sur l’importance des intérêts de l’enfant dans les décisions en matière de filiation, qui applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 29/2013 du 07.03.2013, sur les limites posées à l’action de contestation de la reconnaissance de paternité à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; n. 12/2013 du 21.02.2013, en matière d’allocations familiales, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 11/2013 du 21.02.2013, sur la compatibilité du décret de la Région wallonne du 3 avril 2009, de ratification d’une autorisation urbanistique, avec les dispositions de la Directive 85/337/CEE et de la Convention de Aarhus comme interprétées par la jurisprudence de la Cour de Justice; n. 7/2013 du 14.02.2013, qui se prononce sur la compatibilité de la loi 13 août 2011, de modification au code de procédure pénale, avec les articles 5 et 6 de la CEDH, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 6/2013 du 14.02.2013, qui rejette le pourvoi posé contre certaines dispositions de la loi 14 avril 2011, de modification de l’article 216bis du code de procédure pénale et des instruments de contrôle de l’administration fiscale, en rappelant la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de Luxembourg;
Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 14.02.2013, en matière de prestations de la Securité Sociale (pension de réversion dans des cas particuliers), qui rappelle la  jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 28.01.2013, qui se prononce à propos d’une déclaration de mauvais traitements subis pendant l’arrestation de police judiciaire, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts du Tribunal Supremo du 14.03.2013, qui a acquitté les demandeurs pour une infraction de trafic de stupéfiants puisqu’ils ont été forcé à commettre le fait par un indicateur de la police, en rappelant la doctrine exposée par la Cour de Strasbourg dans l’affaire Ramanauskas c. Lituanie; du 12.03.2013, en matière d’immigration, qui rappelle la directive 2008/115/CE et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; et du 14.02.2013, qui, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a accueilli le pourvoi posé contre l’ordonnance du conseil municipal de Lleida à propos de l’interdiction du port du voile intégral dans les lieux publics, pour violation du droit à la liberté de religion;
France: l’ordonnance de renvoi préjudiciel (la première) du Conseil constitutionnel du 04.04.2013 à la Cour de justice; les arrêts de la Cour de Cassation n. 345/2013 du 10.04.2013, qui estime qu’il y a eu une violation de l’article 10 de la CEDH à propos d’une publication sur internet; n. 385/2013 du 4.04.2013, qui estime qu’il y a eu une violation de l’article 6 de la CEDH dans le placement d’un mineur dans une famille d’accueil; n. 536/2013 du 19.03.2013, qui en matière de licenciement discriminatoire (envers la religion du travailleur) rappelle l’article 9 de la CEDH; et n. 537/2013 du 19.03.2013, qui en matière de licenciement d’une travailleuse pour avoir porté le voile islamique rappelle l’article 9 de la CEDH;
Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 26.02.2013, en matière d’assistance judiciaire, qui rappelle le Statut de la Cour de Justice et le Règlement de la Cour de Strasbourg; la décision de la High Court du 05.03.2013, de renvoi préjudiciel à la Cour de Justice à propos de l’interprétation des articles 16(2) de la Directive 2004/38/CE et 10(3) du Règlement(CEE) n.1612/68; les arrêts du 28.02.2013, sur le balancement entre l’intérêt public et le droit au respect de la vie privée et familiale devant un avis d’expulsion, qui rappelle une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et les arrêts du 12.02.2013 et du 11.02.2013, en matière de mandat d’arrêt européen, qui rappellent les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
Italie: les arrêts de la Corte costituzionale n. 57 du 29.03.2013, en matière de détention obligatoire pour sujets accusés d’infractions particulièrement graves, qui rappelle l’orientation de la Cour de Strasbourg; n. 40 du 11.03.2013 avec lequel a été déclaré l’inconstitutionnalité d’une disposition qui subordonnait la concession de l’indemnisation d’accompagnement et de la pension d’invalidité à la possession de la carte de séjour, qui rappelle l’interdiction de discrimination établie par l’article 14 CEDH; les arrêts de la Cour de cassation n. 7210/2013 du 21.03.2013, avec lequel les étrangers peuvent acheter des immeubles en Italie indépendamment de la condition de réciprocité, qui rappelle ce qui a été établi par les Chartes internationales sur les droits de l’homme pour les libertés civiles individuelles; les ordonnances n. 4230/2013 du 25.02.2013, en matière de statut de réfugié et de protection subsidiaire, qui rappelle les directives UE en matière; et n. 4284/2013 du 21.02.2013, selon lequel la juridiction italienne ne subsiste pas par rapport à la demande de dédommagement portée contre l’Etat étranger à propos d’activités iure imperii, aussi si elles portent atteinte aux valeurs fondamentales de la personne ou sont des crimes contre l’humanité, qui rappelle l’orientation de la Cour internationale de justice; et l’arrêt n. 46340/2012 du 29.11.2012, dans une procédure relative à une opération de c.d. « extraordinary rendition », accomplie avec personnel militaire des Etats-Unis, pour laquelle subsiste, aux termes de l’art. VII alinéa 2 lett. b) de la Convention de Londres du 19 juin 1951 (c.d. Convention NATO-SOFA), la juridiction exclusive de l’autorité judiciaire italienne dans le cas où le fait ne soit pas prévu comme infraction par la loi nationale du susdit personnel militaire; l’arrêt de la Corte di appello di Brescia du 18.03.2013, qui estime discriminatoire, aussi à la lumière de la directive 2000/43/CE, l’ordre du Maire de signaler les sujets extra communautaires qui n’ont pas la carte de séjour qui ont demandé de se marier en Italie; l’ordonnance du Tribunale amministrativo regionale della Sicilia du 10.04.2013, de renvoi préjudiciel en matière du paysage, qui rappelle l’article 17 de la charte des droits UE; l’ordonnance du Tribunale di Milano du 29.03.2013, qui enlève la question de la légitimité constitutionnelle de la discipline sur l’insémination artificielle aussi par contraste avec la jurisprudence de la cour de Strasbourg; l’ordonnance du Tribunale di Pescara du 20.03.2013, qui estime discriminatoire, à la lumière de la réglementation UE en matière, l’exclusion des immigrés sans la possession d’une carte de séjour des prestations de la Sécurité Sociale pour les familles nombreuses; l’ordonnance du Tribunale di Bergamo du 15.03.2013, qui estime discriminatoire, à la lumière de la directive UE sur les droits des immigrés « long séjour », l’exclusion des immigrés du bénéfice des allocations pour familles nombreuses; l’ordonnance du Tribunale di Firenze du 18.02.2013, de renvoi préjudiciel à la Cour de justice en matière de dommages-intérêts aux victimes de crimes intentionnels et violents; et l’ordonnance du Tribunale di Trapani du 15.02.2013, sur le dommages-intérêts envers les enseignants à statut précaire avec des contrats illégitimes à durée déterminé, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice;
Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 05.04.2013, qui a déclaré l’illégitimité partielle de la loi n.66-B/2012 (Loi de Bilan pour l’État pour l’année 2013) pour violation du principe d’égalité, en rappelant aussi la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
Republique Tchèque: l’arrêt du Ústavní soud (Cour Constitutionnelle) du 27.11.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des certains dispositions de la Loi n.435/2004 sur le Travail (Act on Employment), comme modifiée, ainsi que de la Loi 372/2011 sur les Services d’Assistance Sanitaire (Health Care Services Act), en rappelant la CEDH, la Convention des Droits de l’Homme et la Biomédecine et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Federico Di Salvo « La naissance du débat pour (et avec) « droits » et « principes » dans l’organisation de l’Union Européenne »
Elena Falletti « La diagnostic préimplantatoire: un rétablissement de doctrine et de jurisprudence nationale et européenne »
Nicoletta Parisi « Le Parquet européen: un morceau pour le espace européen de justice pénale »
Ignazio Juan Patrone « La dimension constitutionnelle du droit pénal de l’UE »
Antonio Ruggeri « La Cour de justice, la primauté inconditionnelle du droit de l’Union et son balancement manqué avec les principes de structure des dispositions nationales dans leur façon de faire “système” ».
Silvana Sciarra « In and out of the crisis: building on a European social method »  

Notes et commentaires:

 

Roberto Conti « Lettre ouverte à la Cour de Justice à propos de l’arrêt Melloni: de Juge (national) à Juge (euro-unitaire). À cœur ouvert après le cas Melloni »
Roberto Cosio « La compétence de la Cour de justice dans le terrain neutre »
Fabio Maria Ferrari « Mandat d’arrêt européen et procès in absentia, entre exigences de renforcement de la coopération dans le domaine judiciaire et recherche d’un dénominateur commun de protection des droits de la défense dans les États Membres »
Pierpaolo Gori « Notes brèves sur la liberté de critique à un Chef d’État dans la CEDH: l’affaire Eon, affinités et différences avec l’affaire Colombani »
Lucio Levi « Une vie obligée: une Fédération dans l’euro zone »
Fabio Licata « Droit international, immunité, conflit de juridiction, droits de l’homme: les questions ouvertes dans l’affaire des deux soldats italiens et la position de la Cour Suprême indienne »

Gina Turatto « Les prestation à charge des étrangers invalides devant la Cour constitutionnelle: première note à l’arrêt de la Cour constitutionnelle n. 40/2013 »
Relations:
Virgilio Dastoli « Les problèmes de la fédération européenne »

Franco Gallo « Rapport sur l’activité de la Cour constitutionnelle italienne pour l’année 2012 »

Luigi Moccia « Citoyenneté de l’Union et formation d’un droit et d’un juriste européen »
Domenico Moro « Un balance pour l’euro zone »

Paolo Ponzano Les premières initiatives citoyennes européennes
Antonio Valitutti « À 50 ans de l’arrêt Van Gend en Loos (Février 1963) »
Antonio Valitutti « Droit national et droit européen en comparaison dans le dialogue entre les cours »

Documents:

L’étude de l’House of Lords du 6.03.2013 sur « The future of Eu enlargement »
Enfin, nous vous signalons que l’Observatoire, avec la Fondazione Basso et le Free Group (Fundamental Rights European Experts Group) organise un cours d’été du 8 au 11 juillet à Rome sur « L’espace européen de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ): cham d’application, objectifs, acteurs, déroulements ».

L’avis du cours est publié sur le website de l’Observatoire (www.europeanrights.eu) et sur le website de la Fondazione Basso (www.fondazionebasso.it).  

